


Modification de l'assiette du chemin rural n° 37 dit "de Bouchereau" près du hameau de

Mousseaux - accord de principe et lancement de l'enquête publique

réf : D2023 01

Monsieur le Maire fait part au Conseil municipal du dossier de Monsieur Olivier MERCIER - demeurant 77 route

de Chambon à Nibelle - propriétaire de parcelles situées « Bouchereau » et qui souhaite déplacer le chemin

actuel qui sépare deux parcelles lui appartenant afin de permettre une exploitation plus facile. Le propriétaire

sollicite la commune pour une demande de déplacement du chemin rural qui traverse actuellement ces deux

parcelles cadastrées YH 1 et YH 5.

Il propose le déplacement de ce chemin sur sa parcelle cadastrée YH 5 et d'acquérir le chemin rural.

Monsieur le Maire rappelle que les chemins ruraux sont affectés à l'usage public, et que par conséquent, la

modification de l'assiette d'un chemin rural doit donc passer par la procédure d'aliénation qui est soumise à

enquête publique.

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal,

DECIDE

Article 1er : de DONNER son accord de principe pour la modification de l'assiette du chemin rural n° 37 dit « de

Bouchereau » ;

Article 2 : de DONNER tous pouvoirs au Maire pour constituer le dossier et le soumettre à l'enquête publique

préalable de 15 Jours minimum conformément à l'article L. 161-10-1 du code rural et de la pêche maritime et de

nommer un commissaire enquêteur ;

Article 3 : Dit qu'il se réunira à nouveau à l'issue de l'enquête publique pour délibérer sur les résultats de celle-ci

et prononcer sa décision définitive ;

Article 4 : Dit que les frais liés à l'enquête publique (parution presse, commissaire-enquêteur...), seront à la

charge de M. Olivier MERCIER ;

Article 5 : de CHARGER Monsieur le Maire ou un adjoint en cas d'empêchement ou d'absence de Monsieur le

Maire de l'exécution de la présente délibération et de signer toutes les pièces afférentes à cette affaire.

A l'unanimité (pour : 14 contre : 0 abstentions : 0)

Demande de subvention DSIL

réf : D2023 02

Monsieur le Maire expose le projet de création de puisards.

En effet, lors de fortes fuites pluies, certaines rues se retrouvent inondées. Ces débordements ponctuels

conduisent à un afflux d'eaux pluviales dans la station d'épuration. Ces travaux sont donc nécessaires.

Le coût prévisionnel des travaux s'élève à 23 460.00 €  TTC.

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le projet est éligible à une aide de l'Etat.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1er : d'ADOPTER leprojet "création de puisards" pour un montant de 23 460.00 €  TTC.

Article 2 : d'ADOPTER le plan de financement ci-dessous :












